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ARTICLE 5 

I. – À l’alinéa 299, après les mots :

« 2020, 2021 et 2022 »,

insérer les mots :

« et à compter de 2024 de la moyenne de ce produit perçu en 2020, 2021, 2022, et au double du 
produit de 2023 sauf si ce dernier montant multiplié par deux est inférieur de plus de 10 % au 
montant perçu en 2022, ».

II. – À l’alinéa 300, après l’année :

« 2022 »,

insérer les mots :

« et à compter de 2024, de la moyenne du montant des années 2020, 2021, 2022 et le cas échéant de 
2023 ». 
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III. –  À l’alinéa 305, après les années :

« 2020, 2021, 2022 »,

insérer les mots :

« et au double du produit de 2023 sauf si ce dernier montant multiplié par deux est inférieur de plus 
de 10 % au montant perçu en 2022, ».

IV. – À l’alinéa 306, après l’année :

« 2022 »,

insérer les mots :

« et à compter de 2024, de la moyenne du montant des années 2020, 2021, 2022 et le cas échéant de 
2023 ».

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts et par la création 
d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à sécuriser la compensation de la perte du produit de cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises pour les collectivités territoriales et établissements publics touchés par sa 
suppression.

Le projet de loi de finances pour 2023 indique que, aux fins de calculer la fraction du produit net de 
TVA affectée aux collectivités locales, sera prise en compte à partir de 2023 la moyenne du produit 
de la CVAE perçu en 2020, 2021 et 2022. 

Cette seule moyenne ne suffit pourtant pas forcément à assurer une compensation sûre de la perte de 
recettes pour les collectivités. L’évolution de la CVAE d’une année sur l’autre est en effet erratique, 
comme on a pu le constater avec l’impact décalé de la crise sanitaire sur les années 2021 et 2022 au 
cours desquelles le produit de la CVAE est en recul (respectivement de 1,1 % et de 3,1 %). Dès 
lors, fonder le calcul de la compensation essentiellement sur ces années de référence pourrait 
représenter un manque à gagner pour les collectivités et EPCI concernés.

En 2023 en revanche, la CVAE devrait enfin connaître une évolution favorable. Cet amendement a 
donc pour objet d’éviter la confiscation de la dynamique potentielle de CVAE pour 2023.

Il propose qu’à compter de 2024, la moyenne soit calculée sur les années 2020, 2021, 2022, ainsi 
que sur le double de la CVAE perçue en 2023 (puisque selon le projet de loi, le montant versé par 
les entreprises sera réduit de moitié cette année-là). S’agissant de 2023, un mécanisme de sécurité 
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est toutefois instauré. Le montant 2023 de référence n’est en effet par pris en compte s’il est 
inférieur de plus de 10 % au montant perçu en 2022.

La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par une taxe additionnelle à celle 
prévue pour les acquisitions de titres de capital ou titres assimilés.


